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Le mot du Président  
 

Voilà 47 ans, que l'association 

JEUNES ET CITÉ conduit sa mission 

de « Prévention Spécialisée  » au 

cïur des quartiers populaires, en 

menant des actions éducatives et 

territoriales au service des jeunes et 

des familles les plus vulnérables.  

La première équipe a démarré 

ses activités en 1972, sur le 

quartier des Provinces de Laxou, 

avec des administrateurs 

engagés et des sal ariés militants, 

en lien étroit avec les habitants, 

les collectivités et la municipalité . 
 

A partir de cette dynamique, 

encore en ïuvre aujourd'hui, ce 

sont dorénavant plusieurs milliers de 

jeunes et leurs familles qui sont en 

contact chaque année avec les  

équipes de JEUNES ET CITÉ des 

Provinces, de Champ -le-Bïuf, du 

Bassin de Pompey, de Parcours de 

Réussite, et de Vandoeuvre.  
 

Cette mission est exercée  par 

délégation du Président du 

Conseil Départemental de 

Meurthe et Moselle . Elle est 

rattachée aujourd'h ui à la 

Protection de l'Enfance, et inscrite 

dans le schéma départemental 

de lõenfance et de la famille  

2018-2022. 

Ce Schéma met la Prévention 

Spécialisée , outil singulier d'action 

éducative territoriale, à 

l'articulation des actions de 

prévention primair e et de 

protection  de lõenfance. 
 

JEUNES ET CITÉ intervient dans le 

cadre dõune action globale, sans 

mandat nominatif, par libre 

adhésion des jeunes, au moyen 

dõune pr®sence sociale, dõactions 

éducatives individuelles et 

collectives, par des action s sur le 

milieu  de vie  et lõenvironnement 

des jeunes et des familles, et, pour 

rester centrer sur sa mission 

première, en veillant à ne pas 

institutionnaliser les actions afin de 

conserver une capacité 

dõadaptation permanente. 

Les actions des équipes de 

JEUNES ET CITÉ s'inscrivent dans 

l'animation territ oriale du Conseil 

Départemental  et concourent 

aux politiques publiques  portées 

par de nombreuses institutions 

(Etat, communes et 

intercommunalités, CAF, bailleurs 

sociauxé) consacrées aux jeunes 

et aux familles en r isque de 

marginalisation . 

 

 

Alors que la cohésion sociale de notre  pays est fortement fragilisée, que les écarts 

se creusent entre les plus riches et les plus démunis , le travail quotidien de nos 

®quipes de Pr®vention Sp®cialis®e au cïur des quartiers prioritaires apparaî t 

comme essentiel.  

 

Il permet cette rencontre adolescents/adultes qui peut être cap itale pour 

beaucoup de jeunes, en particulier  pour ceux qui peuvent s'égarer dans leur 

parcours de vie, et ceci dans un cadre de confiance établi par des ann ées de 

présence sur les territoires et par la connaissance des liens familiaux.  
 

La Prévention Spécialisée  est un outil éducatif indispensable et 

complémentaire  du service social, de la PJJ, permettant  dans de nombreux 

cas  dõ®viter dõautres formes de  prises en charge plus lourdes et plus couteuses 

au titre de lõAide Sociale ¨ lõenfance. 
 

Cõest pourquoi, comme le prévoit le sch®ma d®partemental de lõenfance et 

de la famille 2018 -2022, les processus de prévention doivent être renforcés. La 

Prévention Spéciali sée est au cïur de cet enjeu et  doit être  mieux connue de 

l'ensemble des acteurs.  

C'est dans ce but, pour mieux faire connai tre nos valeurs , nos engagements  et 

nos actions, mais aussi pour les r®interroger collectivement quõune démarche 

d'actualisation du projet associatif et de service de JEUNES ET CITÉ, a été mise 

en ïuvre ces derniers mois, avec la mobilisation active et conjointe du 

Conseil d'Administration et des salariés de toutes les équipes.  

 

Cette d®marche dõactualisation du projet de service sõinscrit dans un 

processus permanent dõ®valuation interne/externe qui sera poursuivi au cours 

des années à venir.  

On peut ici saluer le travail de tous, et remercier notamment le groupe de 

pilotage  du Plan dõAm®lioration de la Qualit®, animé par David EVEILLARD, et 

aussi plus particulièrement Claire MARSAL et Olivier GANIER, les chevilles 

ouvrières chargées de la mise en forme et de l'écriture du projet de service.  
 

Dès son origine, JEUNES ET CITÉ s'est construite dans une  dynamique 

associative à taille humain e, fédérant des militants bénévoles et des 

professionnels engagés dans l'action sociale autour  dõune mission éducative et 

sociale de Prévention Spécialisée.  

Cette coopération entre bénévoles et professionnels donne encore 

aujourd'hui tout son sens au fait  dõ°tre r®unis au sein dõune « association loi 

1901 »... 
 

Depuis 2015, c ette démarche associative est confortée grâce à ULIS (Union 

Locale pour lõInitiative Solidaire) qui permet, en complément de lõaction de 

Pr®vention Sp®cialis®e, de d®velopper dõautres réponses au service de 

lõinclusion sociale et professionnelle des publics les plus fragiles. 

ULIS r®unit aujourdõhui six associations (JEUNES ET CITÉ, Imagine, Infosel, 

Conduite Vers lõEmploi, Ecollecteurs, Rebond) qui conjuguent leurs moyens au 

service de s jeunes et d es adultes en situation de vulnérabilité , afin qu'ils 

participent de manière pleine et entière à la vie de notre société.  

 

Jean -Marie Pelt, grand écologue bien connu, qui a donné son nom au jardin 

botanique du Grand -Nancy et de lõuniversit® de Lorraine , a démontré, avec 

son ami Pierre Rabhi, que la coop®ration et lõintelligence collective entre les 

espèces jouent un rôle important et vital dans la nature.  Et que cela est vrai 

aussi dans nos organisations sociales et associatives.  

La nature nous apprend que lõunion, que la coop®ration sont le sens m°me de 

la vie et qu'elles lõemportent sur la comp®titioné  
 

Pour l'avenir, ULIS permet donc à JEUNES ET CITÉ, dans le respect de ses 

valeurs,  de conforter son assise associative  et de développer  sa mission de 

Prévention S pécialisée dé butée  en 1972é 

 

 

Jean -Paul MARCHAL  
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Président  : Jean -Paul MARCHAL  

Directeur  : Pierre CLAUDE 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

Nos implantations  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

  

 

Bassin de Pompey 

03.83.38.04.97 
 

4, rue de Brest  

Bât Jean Bart 

54250 Champigneulles 

jc.bp@ulis.fr 

 

 

 

 

±ŀƴŘǆǳǾǊŜ 

 03.83.54.88.66 
 

9, Avenue des Jonquilles 

54500 ±ŀƴŘǆǳǾǊŜ-lès-Nancy 

jc.vandoeuvre@ulis.fr 

Laxou Provinces  

03.83.40.45.98 
 

E1- Immeuble Picardie 

Les Provinces 

54250 Laxou 

jc.provinces@ulis.fr 

Membres du conseil 

d'administration  
 

Jacque line MATHIEU, Vice -présidente  

Gérard PONCELET, Vice -président et trésorier adjoint  

Jean -Jacques PATIER, Trésorier 

Jean -Claude VALENCE, Secrétaire général  

Yvon SCHLERET, Secrétaire adjoint  

Jean -Louis ADAM, Administrateur  

Jean -Luc DUMAS, Administrateur  

Jean -Paul JOLY, Administrateur  

Claire MARSAL, Administratrice  

Monique PERRIN, Administratrice  

Daniel STALDER, Administrateur  

 

Objet de lõassociation  

 

« Mettre en ïuvre toute forme 

dõaction ®ducative de 

Prévention Spécialisée et des 

actions dõinsertion sociale et 

professionnelle auprès de 
jeunes et dõadultes.è 

 

Fiche Signalétique 

 
 

Siège social & Pôle 

administratif  

03 83 27 45 47   
 

11 rue Robert Schumann 

рпрлл  ±ŀƴŘǆǳǾǊŜ-lès-Nancy   

jeunesetcite@ulis.fr 

Pôle P2R 16/25  

Parcours de Réussite 

03.83.57.53.05 
 

7, rue Robert Schuman 

рпрлл ±ŀƴŘǆǳǾǊŜ-lès-Nancy  

jc.p2r@ulis.fr 

/ƘŀƳǇ ƭŜ .ǆǳŦ  

03.83.98.41.51 

 

3, rue de la Crusnes 

54320 Maxéville 

jc.clb@ulis.fr 

 

 

 

 

Lunéville 

 

 

80 rue Ernest Bichat 

54300 Lunéville 

jc.luneville@ulis.fr 

 

Toul 

 

 

54320 Toul 

jc.toul@ulis.fr 

 

mailto:jc.bp@ulis.fr
mailto:jc.vandoeuvre@ulis.fr
mailto:jc.provinces@ulis.fr
mailto:jc.p2r@ulis.fr
mailto:jc.clb@ulis.fr
mailto:jc.luneville@ulis.fr
mailto:jc.toul@ulis.fr


 Projet de service 2019-2023  5 | Page  

 

 

 

 

 

 

 

Le projet associatif présente les finalités,  valeurs et principes  qui caractérisent l'action 

associative de JEUNES ET CITÉ. 

Il est le socle  sur lequel prend appui le projet de service qui précise le cadre et les 

orientations  de  no s équipes  : Les Provinces à Laxou , Champ le Bïuf à Laxou et 

Maxéville , les Nations  ¨ Vandïuvre-lès-Nancy, la Métropole Grand Nancy pour le 

service P2R, le Bassin de Pompey , Toul et Lunéville.  

 

 

A. Mission 
 

 

 

JEUNES ET CITÉ est une association  

de Prévention Spécialisée  qui intervient par 

une démarche socio -éducative, dans d es 

lieux où se manifestent des risques 

dõinadaptation sociale, en particulier dans 

des territoires et quartiers de la politique de la 

ville. Elle agit :  

ÂÂ  pour prévenir et lutter contre les risques 

de marginalisation et les risques 

dõexclusion des jeunes en difficulté 

dõinsertion sociale et de leurs familles,  

ÂÂ  pour lutter contre la « souffrance 

sociale  » et pour favoriser lõacc¯s ¨ la 

citoyenneté.  

JEUNES ET CITÉ intervient dans le cadre 

dõune action globale, sans mandat 

nominatif et dans le respect des règles de 

confidentialité de la Protection de 

l'Enfance, au moyen dõune pr®sence 

sociale, dõune pratique ®ducative, et par 

une action sur le milieu et lõenvironnement 

des jeunes et des familles. Lõassociation 

met en ïuvre : 

ÂÂ  des actions éducatives collectives 

et d es accompagnements 

individuels , 

ÂÂ  des actions de développement 

social local  

 

 

 

JEUNES ET CITÉ est un acteur  

de lõAide Sociale ¨ lõEnfance  
 

Son action prend appui sur un socle l®gislatif et r¯glementaire, le Code de lõAction Sociale et 

des Familles et le Sc h®ma d®partemental de la protection de lõenfance du Conseil 

départemental de Meurthe et Moselle, qui inscrit la Prévention Spécialisée  à l'articulation des 

actions de prévention primaire et de protection.  

  

I. Projet associatif 
Mission, histoire, valeurs 
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B. Histoire 1 
 

Lõassociation JEUNES ET CITÉ a été  créée en 1972 , avec une première équipe éducative qui a 

commencé ses activités dans le quartier des Provinces à Laxou.   

Elle s'est ensuite installée dans les territoires de Champ le bïuf de Laxou/Max®ville (1981), du 

bassin de Pompey (1986),  de Vandoeuvre  (2013) , de Toul et Lunéville (2019) . 

En 2008, elle a mobilisé une partie de ses ressources internes pour créer le service P2R -

Parcours de R®ussite, destin® ¨ lõaccueil de tous les jeunes de 16/25 ans en situation de 

vulnérabilité et accompagnés par les se rvices de la Prévention Spécialisée , de lõAide sociale 

¨ lõenfance ou de la Protection Judiciaire de la Jeunesse .  

 

Parallèlement,  lõassociation a cr®® divers p¹les dõactivit®s pour soutenir lõinclusion sociale et 

professionnelle des publics  les plus vulné rables :  

 

 

ÂÂ  dès les années 1980, avec le service 

IMAGINE, pour des actions 

dõaccompagnement socio-

professionnel et de formation sur le 

bassin nancéien, devenu association 

autonome en 2014,  

 

ÂÂ  puis avec trois chantiers dõinsertion 

devenus également autonomes s ous 

forme associative, en 2015 : INFOSEL 

(m®tiers de lõinformatique), CONDUITE 

VERS LõEMPLOI (aide ¨ la mobilit® sur la 

Métropole), ECOLLECTEURS (recyclage 

papier de bureau).  

 

 

 

Dans cette même logique, le chantier d'insertion REBOND, destiné à l'insertio n des femmes, 

a été créé début 2018 avec une nouvelle association support.   

 

Toutes ces structures ont un but commun : lutter contre lõexclusion et favoriser la promotion 

sociale et professionnelle des personnes en situation de vulnérabilité.   

Pour garanti r la cohérence et la complémentarité de leurs actions, elles sont réunies depuis 

2015 au sein de l'union dõassociations ULIS (Union Locale pour lõInitiative Solidaire) acteur 

local reconnu  de l'économie sociale et solidaire.  
 
 

C. Valeurs  
 
 

1.  JEUNES ET CITÉ :  

une association citoyen ne 

 

Le projet associatif de JEUNES ET CITÉ sõinspire dõune conception humaniste  de 

lõaction sociale qui place le d®veloppement de la personne humaine au cïur de 

lõengagement de lõassociation et des professionnels. 

Il se réfère aux  valeurs ®nonc®es par lõarticle 1er de la D®claration des droits de 

lõhomme de 1789 : « Les hommes naissent libres et égaux en droit  ». 
 

                                                
1
  Voir en annexes 
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Lõassociation fait sienne les valeurs de la R®publique : « Liberté, Egalité, Fraternité  », 

ainsi que celle de « Solidar ité  », parce qu'elle promeut un engagement réciproque 

et bienveillant entre les personnes.  
 

 

Dans ce cadre,  elle met en avant  lõexercice des droits et libert®s individuelles de la 

personne, notamment  : 
 

ÂÂ  le droit au respect et à la dignité de chacun, quel q uõil soit 

ÂÂ  le droit ¨ lõ®ducation pour tous et ¨ lõ®galit® des chances 

ÂÂ  le droit ¨ lõautonomie de la personne, ¨ son ®mancipation, ¨ lõexpression 

de sa liberté et de sa capacité à faire.  

Avec ses partenaires, ou dans son fonctionnement interne, l'association  JEUNES ET 

CITÉ veille ¨ mettre en ïuvre les principes de coopération, d'engagement individuel 

et collectif . 

Lõobjectif essentiel des pratiques d®fendues par JEUNES ET CITÉ est de replacer le 

jeune en difficulté dans un environnement social porteur de ress ources où il peut 

donner ou redonner sens et consistance à son parcours de vie, construire ses 

identités sociale,  culturelle, professionnelle et  devenir un citoyen à part entière.  Il 

sõagit de contribuer ¨ ce qu'il devienne acteur et responsable de sa vie . 

Cet objectif ne peut °tre poursuivi que dans le respect et la libert® dõautrui, sur le 

fonde ment dõune coop®ration entre les membres dõune m°me soci®t®. 

Le soutien et lõaccompagnement ®ducatif dont il b®n®ficie sont conduits en lien 

étroit avec la famill e, et dans le milieu habituel de vie.  

 

JEUNES ET CITÉ propose ainsi aux jeunes et personnes accompagnés des moyens de 

d®velopper diff®rents niveaux dõautonomie (physique, intellectuelle, 

comportementale, sociale et culturelle) tout en maintenant le sens de  la 

responsabilit® individuelle, cõest-à-dire en intégrant le respect des lois et règles 

communes qui fondent la vie en société et la solidarité.  Lõaction de JEUNES ET CITÉ 

repose sur un principe de non -discrimination . LõAssociation sõengage ¨ respecter les 

droits des personnes quelles que soient leur origine, leur situation sociale ou leurs 

difficultés.   

Elle met lõaccent sur lõ®ducation, lõinsertion et la promotion sociale des personnes ou 

des groupes et vise à développer une meilleure égalité des chances . 

JEUNES ET CITÉ favorise lõacc¯s ¨ la citoyenneté , qui représente la possibilité pour 

chaque personne de sõexprimer et dõ°tre acteur dans la soci®t®. JEUNES ET CITÉ 

encourage ainsi la participation des jeunes et des adultes à la vie sociale, culturelle 

et  économique des territoires où elle est implantée.  

Lõassociation facilite en m°me temps lõacc¯s aux institutions, et aide pour cela les 

personnes accompagnées à identifier leurs difficultés afin de faire valoir leurs droits 

et dõen b®n®ficier. 

Elle doit pe rmettre aussi que les institutions connaissent mieux les personnes, leurs 

besoins, leurs problèmes, et apportent des réponses adaptées.  

 

    Une association laïque  
 

Par délégation du Président du Conseil Départemental, JEUNES ET CITÉ assure une 

mission de  service public de Prévention Spécialisée qui impose à ses représentants et 

ses salariés des obligations de neutralité et d'impartialité, dont les modalités sont 

fixées par le Conseil d'Administration dans le Règlement Intérieur.  

 

La laïcité est le socle d e la citoyenneté républicaine, qui promeut la cohésion 

sociale, la tolérance et la solidarité dans le respect du pluralisme des convictions 

philosophiques, politiques, religieuses et de la diversité des cultures.  
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Elle contribue à la dignité de la personne , à l'égalité entre hommes et femmes, à 

l'accès aux droits. Elle défend la liberté de conscience. Elle impose le rejet de toute 

discrimination  

 

Les missions de JEUNES ET CITE sont fondées sur la reconnaissance et l'acceptation 

de l'autre dans ses différenc es ainsi que l'absence de discrimination (respect de la 

dignité de la personne humaine dans toutes ses composantes physiques, 

psychiques, individuelles et collectives quel que soit son sexe, son origine, sa situation 

sociale ou son handicap).  

 

Les équipes de Prévention Spécialisée favorisent  le dialogue avec le public , avec 

écoute et  bienveillance en abordant tous  les sujets relatifs à la vie  en société 

(polit ique, religieux, philosophiqueé) sans chercher à promouvoir leurs convictions 

personnelle s et sans faire de prosélytisme,  afin dõamener les jeunes et les adultes 

qu'ils rencontrent à développer un esprit critique , à mieux connaître et comprendre 

leur environnement , à faire leurs propres choix  de citoyens.   

 
 
 

2.  JEUNES ET CITÉ :  

un engagement participatif ,  

des responsabilités partagées  

 
JEUNES ET CITÉ est une association engagée dans la vie sociale. Elle fédère, autour 

dõun projet ®ducatif, des membres b®n®voles qui partagent ses valeurs et principes 

dõaction, et des professionnels qui contribuent par leurs interventions à la promotion 

sociale et au mieux vivre ensemble en société.  Ses membres bénévoles sont des 

militants de lõaction sociale, ils sõengagent ¨ diff®rents niveaux au service de 

lõassociation : 

 

ÂÂ  Ils s'impliquent au sein des organes de la gouve rnance, (assemblée 

g®n®rale et conseil dõadministration), qui fixent les grandes orientations, 

d®cident des engagements institutionnels, valident les projets dõaction des 

équipes éducatives . 

ÂÂ  Ils veillent au bon fonctionnement de la vie associative et au re spect des 

conventionnements avec les collectivités publiques . 

ÂÂ  Ils prennent régulièrement part aux échanges avec les équipes 

professionnelles  

ÂÂ  Ils sõimpliquent dans les d®marches dõ®valuation. 

ÂÂ  Ils repr®sentent lõassociation et participent aux rencontres institutionnelles 

ou partenariales . 
 

JEUNES ET CITÉ est une association indépendante , qui agit dans le respect 

d®mocratique de ses instances, et qui conjugue lõengagement de ses membres 

avec les compétences professionnelles des équipes éducatives qui sont néce ssaires 

¨ la r®alisation de ses missions. Lõassociation d®termine librement ses orientations et 

ses projets dans le respect du cadre légal des institutions compétentes et du cadre 

des référentiels auxquels elle adhère.  

Les administrateurs et les professio nnels peuvent apporter leur contribution à 

lõ®volution des politiques sociales relatives ¨ lõenfance, ¨ la famille et ¨ la justice des 

mineurs auprès des pouvoirs publics et acteurs sociaux.   
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3.  JEUNES ET CITÉ :  

un engagement avec les jeunes, les familles,   

les acteurs et les partenaires locaux  

 

En application de la loi du 2 janvier 2002, JEUNES ET CITÉ veille à développer 

l'expression et la participation des jeunes et des familles  de façon individuelle et 

collective pour leur permettre dõ°tre acteurs des projets qui les concernent et 

ainsi d®velopper leur propre pouvoir dõagir. 

 

Lõassociation situe son projet en articulation avec lõensemble des politiques sociales 

et de prévention générale pour la jeunesse. Elle combine son action avec les 

politiques national es et territoriales, et sõint¯gre dans le sch®ma d®partemental de 

protection de lõenfance. Ceci n®cessite une bonne coordination et un souci 

permanent de complémentarité avec les autres professionnels du secteur social, 

l'Education Nationale et les partena ires locaux.  

 

Sur la base de ce projet, l'association JEUNES ET CITÉ s'emploie à  rendre plus visible et 

mieux connue lõaction men®e par la Prévention Spécialisée . En effet, face aux 

difficultés que rencontrent les jeunes et leurs familles dans les territoi res et les 

quartiers, cette action est socialement utile  : elle remplit une fonction indispensable 

dõint®gration et de r®gulation sociale. 

 

Cette d®marche de communication et dõ®changes, sõadresse également aux 

autres acteurs sociaux de proximité, aux auto rités et élus locaux.  

 

Par ailleurs le projet associatif nécessite une réflexion constante sur la définition et 

l'®volution de ses axes dõintervention pour qu'ils r®pondent aux besoins des jeunes et 

des familles. Cela nécessite une forte implication auprès  de la population et de nos 

partenaires.  
 

4.  JEUNES ET CITÉ :  
un maillon et un acteur de la protection  de l'e nfance ,  

de l'action éducative  et de l'insertion  
 

L'associati on JEUNES ET CITÉ collabore  activement par son action et ses propositions 

à la définitio n et à la mise en ïuvre des projets dõaction sociale et ®ducative dans 

les territoires où elle intervient, dans une optique de développement social local.  

Par ses contacts quotidiens avec les jeunes les plus fragiles, elle est en mesure de 

relayer leurs be soins auprès des institutions concernées.  

En application du  schéma départemental de lõenfance et de la famille, l'association 

JEUNES ET CITÉ sõattache: 

ÂÂ  à positionner la Prévention Spécialisée  au carrefour de lõaction pr®ventive 

et de protection,  

ÂÂ  à partage r les informations dans le cadre de la législation en vigueur et des 

r¯gles de la Protection de lõEnfance, 

ÂÂ  ¨ apporter son concours ¨ lõactualisation du R®f®rentiel Pr®vention 

Spécialisée , 

ÂÂ  à apporter de s réponses alternatives en ter mes de décrochage scolair e, 

dõaccompagnement sur les questions de santé, de prévention de l a 

délinquance et des toxicomanies, de la prévention de la radicalisation , de 

diminution  des placements en établissement.  
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5.  JEUNES ET CITÉ :  

une association innovante  
 

En tant que partenaire  et acteur de lõaction publique locale, JEUNES ET CITÉ 

sõimplique activement dans la recherche de solutions innovantes auprès des 

d®cideurs institutionnels, en sõappuyant sur la connaissance des probl®matiques 

rencontrées chez les jeunes et les familles.  

 

Lõ®valuation de lõaction est imp®rative. Elle est un enjeu pour l'avenir. Elle permet de 

v®rifier la pertinence et lõefficience des pratiques ®ducatives en ®valuant leurs effets.  

 

Elle peut conduire notamment  : 

ÂÂ  à favoriser la production de nouvelles connai ssances utiles à chacun , 

ÂÂ  à préciser ou à changer les représentations des uns et des autres , 

ÂÂ  à adapt er les actions  

 

L'association JEUNES ET CITÉ entretient une veille et une réflexion permanente  sur les 

évolutions et les problématiques émergentes, sur les n ouvelles donnes sociales (par 

exemple  : la laïcité dans les pratiques professionnell es et la gestion du fait religieux,  

les phénomènes de radicalisation, la place des réseaux sociaux et des  pratiques 

numériques dans la vie des jeunes , la mixité dans la mi se en ïuvre des actions 

collectivesé.). Ceci est une condition indispensable au développement des missions 

de lõassociation. 

 

A cet égard lõadaptation, lõinnovation, la recherche et lõexp®rimentation sont des 

atouts pour JEUNES ET CITÉ, afin dõ°tre au plus près des personnes accompagnées et 

de leur réalité, et de prendre en compte la complexité de leur environnement.  

 

L'association veut ainsi être en mesure de concourir à la construction de solutions 

nouvelles  pour  enrichir le dispositif départemental de  Protection de l'Enfance . 

 

Plus globalement, JEUNES ET CITÉ veut apporter sa part aux réflexions et réponses à 

construire collectivement face aux évolutions et aux enjeux de  transformation de 

nos sociétés . 
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A. Cadre de la mission  

de Prévention Spécialisé e  
La Prévention Spécialisée  sõest 

progressivement développée 

depuis la seconde guerre 

mondiale puis structurée et 

organisée jusque dans les 

années 60. Elle voit son 

existence légitimée avec la 

promulgation de lõarr°t® du 4 

juillet 1972 qui institue un 

c onseil technique des clubs et 

équipes de prévention. Depuis 

la loi du 14 mars 2016 relative 

¨ la protection de lõenfant, 

cette forme dõintervention 

sociale apparait comme te lle 

dans le Code de lõAction 

Sociale et des Familles.  

Les articles L221-1 et L121-2 

rattachent la Prévention 

Spécialisée  au service de 

lõaide sociale ¨ lõenfance et 

indiquent son objet et son 

secteur dõintervention. Ils 

mentionnent ¨ la fois lõaction 

collective à visée éducative 

dans un «  territoire où se 

manifestent des risques 

dõinadaptation sociale  » mais 

aussi lõaccompagnement 

individuel « auprès des jeunes 

et des familles en difficulté ou 

en rupt ure avec leur milieu  ». 

 

 

µ 

1.  Cadre Juridique 
 

 

 

 

 

 Article L221 -1 :  Le service de l'aide sociale à l'enfance est un service non  
 personnalisé du département chargé des missions suivantes :  

1°-  Apporter  un soutien  matériel,  éducatif  et  psychologique  tant  aux  mineurs  et  à  leur 
famille  ou  à tout  détenteur  de  l'autorité  parentale,  confrontés  à  des difficultés  risquant  
de  mettre  en  danger  la santé,  la sécurité,  la moralité  de  ces  mineurs  ou  de  
compromettre  gravement  leur éducation  ou  leur développement  physique,  affectif,  
intellectuel  et  social,  qu'aux  mineurs  émancipés  et  majeurs  de  moins  de  vingt  et  un ans 
confrontés  à  des difficultés  familiales,  sociales  et  éducatives  susceptibles  de  
compromettre  gravement  leur équilibre  ; 

2° - Organiser,  dans  les lieux  où  se manifestent  des  risques d'inadaptation  sociale,  des  
actions  collectives  visant  à  prévenir  la  marginalisation  et  à  faciliter  l'insertion  ou  la  
promotion  sociale  des  jeunes  et  des  familles,  notamment  des  actions  de  prévention  
spécialisée  visées  au  2° de  l'article  L. 121-2 ; 

3° -  Mener  en  urgence  des actions  de  protection  en  faveur  des mineurs  mentionnés   
au  1° du  présent  article  ; 

 4° - Pourvoir  à  l'ensemble  des besoins  des mineurs  confiés  au  service  et  veiller  à  leur 
orientation,  en  collaboration  avec  leur famille  ou  leur représentant  légal  ;  

6° -  Veiller  à  ce  que  les liens d'attachement  noués  par  l'enfant  avec  d'autres  personnes  
que  ses parents  soient  maintenus,  voire  développés,  dans  son intérêt  supérieur .  

5° - Mener,  notamment  à  l'occasion  de  l'ensemble  de  ces  interventions,  des actions  de  
prévention  des situations  de  danger  à  l'égard  des mineurs  et,  sans préjudice  des  
compétences  de  l'autorité  judiciaire,  organiser  le recueil  et  la transmission, dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  L. 226-3, des informations  préoccupantes  relatives  aux  
mineurs  dont  la santé,  la sécurité,  la moralité  sont en  danger  ou  risquent  de  l'être  ou  
dont  l'éducation  ou  le développement  sont compromis  ou  risquent  de  l'être,  et  
participer  à  leur protection  ;  

7° - Veiller  à  la stabilité  du  parcours  de  l'enfant  confié  et  à  l'adaptation  de  son statut  sur 
le long  terme  ;  

8° -Veiller  à  ce  que  les liens d'attachement  noués  par  l'enfant  avec  ses frères et  sïurs 
soient  maintenus,  dans  l'intérêt  de  l'enfant .  

II. Projet de service  

Articles L221-1 et L121-2 du Code de lõAction Sociale et des 

Familles modifiés par Loi n° 2016 -297 du 14 mars 2016 ð art 12  
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Pour l'accomplissement de ses missions, et sans préjudice de ses responsabilités vis -à-

vis des enfants qui lui sont confiés, le service de l'aide sociale à l'enfance peut faire 

appel à des organismes publics ou privés habilités dans les conditions prévues aux  

articles L. 313 -8, L. 313-8-1 et  L. 313-9 ou à des personnes physiques.  

Le service contrôle les personnes physiques ou morales à qui il a confié des mineurs, 

en vue de s'assurer des conditions matérielles et morales de leur placement.  

 

 
 
 

2.  Les grands principes dôintervention  
de la Prévention Spécialisée 

 

La libre adhésion  
 

Elle permet lõacceptation mutuelle dõune 

proposition socio -éducative émanant des 

professionnels. Elle favorise ainsi 

lõ®tablissement dõune relation de 

confiance et de qualité.  

Cette relation peut sõinscrire dans le temps 

et nõest pas forc®ment continue et linéaire, 

¨ lõimage du parcours de vie des jeunes 

que les éducateurs rencontrent.  

Ce principe reconnaît explici tement 

lõimportance du libre choix pour adh®rer 

véritablement à des propositions 

®ducatives. Il a pour objectif dõaider les 

jeunes et les familles à devenir acteur s de 

leurs vies et à réaliser leurs propres choix en 

tant que sujet s et citoyen s. 

 

Le respect  de l´anonymat  
 

En prévention spécialisée, le travail de rue 

et la présence sociale consistent à aller 

vers les jeunes pour établir avec les plus 

vuln®rables dõentre eux, une relation de 

confiance fondée sur une attitude 

dõ®coute et de disponibilit®. Ce travail 

peut supposer, au début, un anonymat 

que seul le jeune lui -même pourra rompre, 

sauf obligations légales ou dispositions 

prévues par le législateur.  

Lõabsence de mandat nominatif et la libre 

adh®sion impliquent quõil est indispensable 

de recueillir lõadhésion du jeune pour 

établir une relation éducative. Mais avant 

quõune relation ne sõinstaure et puisse °tre 

qualifi®e dõ®ducative, lõanonymat peut 

être la condition né cessaire à 

lõ®tablissement de cette relation.  

Au cours de cette période, la finalité d e 

lõintervention ®ducative est bien que le 

jeune sorte de cet anonymat. Cõest un 

processus indispensable pour progresser  et  

participer aux actions de lõassociation.  

Dès lors, on passe de lõanonymat au 

respect de la  confidentialité des données 

et d u secret  professionnel placés sous 

lõautorit® de lõinstitution. 

  

Article L121 -2  
Dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville et dans les lieux où se manifestent 
des risques d'inadaptation sociale le département participe aux actions visant à  
prévenir la marginalisation et à faciliter l'insertion ou la promotion sociale des jeunes et 
des familles, qui peuvent prendre une ou plusieurs des formes suivantes :  

1° - Actions tendant à permettre aux intéressés d'assurer leur propre prise  
en charge et leur insertion sociale ;  

2° - Actions dites de prévention spécialisée auprès des jeunes et des familles 
en difficulté ou en rupture avec leur milieu ;  

3° - Actions d'animation socio -éducatives ;  

4° -  Actions de prévention de la délinquance.   

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797469&dateTexte=&categorieLien=cid
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L´absence de mandat nominatif  
 

La Prévention Spécialisée  est une mission  

de Protection de lõEnfance qui ne fonde 

pas son intervention sur des mesures 

administratives ou jud iciaires nominatives 

mais sur un mandat territorial fixé dans 

lõautorisa tion de fonctionnement délivrée 

par le Conseil Départemental.  

Il sõagit de d®velopper une action en 

direction des jeunes et des familles «  dans 

les lieux où se manifestent des risques 

dõinadaptation sociale. » 

Il nõen existe pas moins la n®cessit® de 

travailler avec lõensemble des acteurs 

pour sõinscrire dans le processus 

partenarial du schéma de lõenfance et de 

la famille défini  par le Conseil 

Départemental de Meurthe -et -Moselle . 

Par la connaissance et leur 

c ompréhension du contexte de vie des 

jeunes et des familles, les éducateurs de 

JEUNES ET CITÉ peuvent concourir à 

lõ®valuation de la situation, apporter leur 

contribution ¨ la mise en ïuvre de 

mesures de prévention et de protection et 

mobiliser les ressourc es du territoire au 

service du parcours de lõenfant et de sa 

famille.  

 

 

Le partenariat  
 

Le partenariat est une dimension 

fondamentale de lõintervention des 

®quipes car il nourrit la notion dõaction 

avec le milieu - et non pas seulement 

avec les jeunes isolé s, en dehors du 

contexte familial et social.  

Il permet dõaffiner la connaissance des 

territoires et la perception des besoins des 

publics rencontrés par la Prévention 

Spécialisée . 

Il favorise un maillage avec lõensemble 

des acteurs du territoire et la col laboration 

avec les institutions concernées.  

Il permet de soutenir et de développer 

des actions collectives ¨ lõ®chelle dõun 

quartier ou dõun territoire qui ne 

pourraient être menées avec les seuls 

moyens de la Prévention Spécialisée . 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

La non insti tutionnalisation  

 
La Prévention Spécialisée  est 

amenée bien souvent à 

conforter ou à créer des 

réponses nouvelles en  

correspondance avec les 

besoins du territoire. Cõest la 

capacit® dõanticipation et 

dõadaptation aux probl¯mes 

rencontrés qui légitime la 

d iversité des actions mises en 

ïuvre. Ou bien une action 

répond à des besoins ponctuels 

(de jeunes et de parents) et 

dispara´t lorsquõelle nõa plus de 

raison dõ°tre, ou bien elle 

perdure, et alors sõautonomise.  

La Prévention Spécialisée  nõa 

pas vocation à gérer des 

dispositifs de long terme autres 

que des actions nécessaires à 

ses objectifs spécifiques. Dans la 

durée, les équipes travaillent 

donc à la mise en place de 

relais : création de clubs sportifs, 

dõassociations de jeunes, de 

collectifs dõhabitants, 

dõentreprises dõinsertion, etc. 
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3.  Orientations du Conseil Départemental  
de Meurthe-et-Moselle en matière de 
Prévention Spécialisée  

 

 

 

En Meurthe et Moselle , la mission de Prévention Spécialisée est mise en ïuvre par  

des équipes publiques et as sociatives. Elle se construit s ur des principes 

dõintervention (anonymat, libre adhésion, absence de mandat nominatif, non 

institutionnalisation) et sur une m®thodologie dõaction qui articule  la pr®sence 

sociale (dont le travail de rue), des accompagnemen ts éducatifs individuels et 

collectifs et  le travail d e développement social . « Aller vers » et « faire avec  » sont 

les deux mots dõordre principaux. Lõintervention des ®quipes est principalement 

orientée sur les quartiers prioritai res « politique de la v ille ». Elle sõadresse en priorit® 

aux jeunes âgés de 12 à 25 ans en risque de marginalisation et à leurs familles.  

  

Le Schéma Enfance Famille 2018 -2022 
 

Le schéma Enfance Famille 2018 -2022 voté à 

lõunanimit® par lõassembl®e d®partementale 

en session du 11 décembre 2017 positionne la 

Prévention Spécialisée  au carrefour de 

lõaction pr®ventive et de protection. 

 

Il fixe plusieurs objectifs :  

ÂÂ  Développer une vision départementale 

partagée permettant à ce mode 

dõintervention dõ°tre mieux compris des 

bénéficiai res, des professionnels et des 

élus locaux . 

ÂÂ  Inscrire la Prévention Spécialisée  dans  les 

territoires comme «  acteur  » du 

développement social et de soutien à la 

parentalité .  

ÂÂ  Associer la Prévention Spécialisée  au 

parcours de lõenfant en Protection de 

lõEnfa nce  

ÂÂ  Intégrer les nouveaux enjeux liés aux 

dérives radicales .  

ÂÂ  Adapter les pratiques et les principes 

dõintervention de la Prévention 

Spécialisée  ¨ lõ®volution des besoins et 

des difficultés dans  le territoire . 

 

 

 

 

Une action préventive  est 

coordonnée par les MDS avec  :  

 

-  Le service de P.M.I.  

- Le Service Social D épartemental.  

- La Prévention Spécialsiée.  

 

Lõaction des ®quipes de Pr®vention 

Spécialisée associatives et publiques 

vise ¨ sõinscrire dans une 

coordi nation territoriale avec 

lõensemble des acteurs associatifs et 

institutionnels.  
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Le rapport dõorientation prévention  spécial isée de juin 2019  2 
Document complet en annexe  

 

Par le vote du 25 juin 2019, lõassembl®e d®partementale a adopté le rapport 

dõorientation ç Prévention Spécialisée  » qui définit les axes prioritaires pour la période 

2018-2022. Ces derniers sont les suivants   : 

ÂÂ  Assurer un rôle de lien et de passeur sur les territoires d'intervention.  

ÂÂ  Prévenir les risques de décrochage auprès des jeunes de 11 à 16 ans 

soumis à l'obligation scolaire.  

ÂÂ  Favoriser   l'inclusion  sociale   et   la   remobilisation  dans   un   parco urs 

d'insertion des publics jeunes  de plus  de 16 ans en grande difficulté 

d'insertion sociale  et professionnelle.  

ÂÂ  Conforter les familles dans leur rôle éducatif.  

ÂÂ  Contribuer à la dynamique de développement social en liens étroits avec 

les équipes  des Ma isons Départementales des Solidarités.  

ÂÂ  Compléter  et conforter les mesures  éducatives mandatées  de 

prévention et de protection.  

ÂÂ  Identifier et prévenir  les phénomènes de dérives  radicales, développer  

des réponses  innovantes . 

 

Ces axes prioritaires vis ent  : 

ÂÂ  au renforcement de la cohésion sociale,  

ÂÂ  à  faire  en  sorte qu'aucun  enfant,  adolescent  et jeune  adulte ne se 

retrouve sans solution, sans interlocuteur de confiance,  

ÂÂ  à  prévenir les risques de dégradation des relations intrafamiliales par un 

trava il partenarial d'appui à la parentalité,  

ÂÂ  à   venir  en  appui  et  en  relais  des  mesures  éducatives  mandatées  

pour  les publics de leur territoire,  

ÂÂ  à  prévenir  les risques  de repli (communautaire  et ou sur l'espace privé) 

et de dérives radicales par  des actions de sensibilisation et de 

renforcement des compétences psychosociales des publics jeunes par 

une offre relationnelle inconditionnelle et par un rôle de veille sur les 

territoires d'intervention.  

 

Le Conseil d®partemental a ®galement d®cid® dõune  nouvelle  répartition des  

moyens   humains  entre  équipes  publiques  et équipes  associatives pour conforter 

l'action de Prévention Spécialisée, notamment sur Toul et Lunéville.  

                                                
2
 Rapport dôorientation Pr®vention Sp®cialis®e juin 2019 ï page 6 à page10 du document en annexe 
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4.  Une mission de protection de lôenfance ¨ 

la crois®e dôautres politiques publiques 
 

Le cadre associatif permet à JEUNES ET CITÉ de se positionner en tant  quõacteur 

local en capacité  de conjuguer diverses politiques publiques.  

 

1. La politique de la ville  
 

En partenariat étroit avec les 

villes, les intercommunalités et 

lõ£tat, les équipes  de JEUNES ET 

CITE participent au  

d®veloppement dõun ç mieux 

vivre ensemble  » au sein des 

quartiers et à la prévention de la 

délinquance. La majeure partie 

de nos actions sont inscrites au 

Contrat de Ville du Grand Nancy 

et au Contrat de Ville 

Intercommunal du bassin de 

Pompey.  Elles bénéficient  aussi 

du Fonds Interministériel de 

Prévention de la délinquance.   

Face à une situation sociale qui 

sõest fortement d®grad®e dans 

les quartiers « politique de la 

ville è depuis lõaccentuation de 

la crise (fragilisation des familles 

et augmentation de leur 

précarité, inflation du chômage 

des jeunes, cohabitation 

contrainte des jeunes avec leurs 

parents malgré des tensions 

importantes liées à la pauvreté 

et ¨ lõabsence de statut social 

valorisant, fragil isation de 

lõautorit® parentaleé), nos 

équipes participent activement 

aux instances locales permettant 

lõ®mergence de diagnostics et 

dõactions concert®es destin®es 

à lutter contre la désagrégation 

du lien social et les différents 

modes  dõexclusion ð la 

délinqu ance  et les phénomènes 

de radicalisation nõ®tant quõun 

aspect de certains mécanismes 

de marginalisation qui touchent 

les jeunes.  

 

 

2. La lutte contre le décrochage scolaire  
 

Les équipes  de JEUNES ET CITE apportent un soutien 

éducatif aux adolescents tant  au sein des collèges 

qu' en dehors afin de  favoriser la réussite de leur 

scolarité  et leur promotion sociale . Leur rôle  est à la 

fois de contribuer au raccrochage scolaire mais 

aussi dõaccompagner la sortie du syst¯me scolaire 

quand un jeune nõest plus en mesure de sõy 

maintenir. Elles veillent à ce que ce dernier ne perde 

pas le lien avec ceux qui vont pouvoir lõaider ¨ 

construire son avenir en dehors du champ scolaire.  

 

3. La politique de lõemploi consacr®e ¨ la 

lutte contre lõexclusion des jeunes 
 

Les éq uipes  de JEUNES ET CITE collaborent 

®troitement avec les acteurs de lõinsertion, dont les 

missions locales en particulier, pour aider les jeunes à 

franchir les différentes étapes vers une insertion 

sociale et professionnelle. La présence durable des 

équipe s de Prévention Spécialisée dans les quar tiers 

leur permet de relancer les jeunes adultes lorsque 

ceux -ci sont confrontés à des échecs successifs et à 

la spirale de lõexclusion. Par un accueil individualis® 

et de nombreuses actions collectives (soirées, sé jours 

de rupture, chantiers éducatifs, actions de 

pr®professionnalisationé) nos équipes établissent 

des passerelles entre les jeunes et les dispositifs de 

droit commun.  En plus des ces actions de proximité, 

lõassociation a mis en place depuis 2008  une équi pe 

de Prévention Spécialisée  : P2R (Parcours de 

Réussite). Celle -ci permet  aux jeunes de 16 à 2 5 ans, 

les plus fragiles , dõ°tre accueillis collectivement dans 

un service  leur  permettant de sortir progressivement 

dõune situation dõinactivit® pour se r®inscrire dans un 

parcours dõinsertion sociale et professionnelle. 
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4. La politique de santé  
 

Lõassociation prend en compte dans son action les 

principes concernant la définition de la santé tels que ceux 

indiqu®s dans la constitution de lõOrganisation Mondiale de 

la Santé, notamment  : 

« La santé est un état de complet bien -être physique, 

mental et social, et ne consiste pas seulement en une 

absence de maladie ou dõinfirmit®.  

La possession du meilleur ®tat de sant® quõil est capable 

dõatteindre constitue lõun des droits fondamentaux de tout 

être humain, quelles que soient sa race, sa religion, ses 

opinions politiques, sa condition économique ou sociale.  Le 

d®veloppement sain de lõenfant est dõune importance 

fondamentale ; lõaptitude ¨ vivre en harmonie avec un 

milieu en pleine transformation est essentielle à ce 

développement.  Une opinion publique éclairée et une 

coop®ration active de la part du public sont dõune 

importance capitale pour lõam®lioration de la santé des 

populations  » (O.M.S. 2014). 

 

 

Des actions sont 

développées dans le champ 

du développement de 

lõenfant, de la lutte contre 

les toxicomanies, de 

lõalimentation, des rythmes 

de vie, de lõusage des 

nouvelles technologiesé. 

Elles visent également un 

meilleur accès aux droits et 

aux soins des personnes 

accompagnées par les 

équipes éducatives.  

 
5.  Plusieurs approches 

territoriales  
 
 

La Prévention Spécialisée  est ancrée  dans les quartiers sensibles pour être au plus près 

et directement accessible aux jeunes et aux familles en danger dõexclusion. Mais son 

ac tion doit sõinscrire dans  des politiques «  jeunesse  » plus larges permettant de 

coordonner lõaction des multiples acteurs susceptibles de concourir au 

développement personnel de ces jeunes.  

Ces politiques «  jeunesse  è doivent se d®cliner ¨ lõ®chelon communal et du bassin de 

vie pour mettre les jeunes en relation avec lõensemble des ressources n®cessaires ¨ 

leur épanouissement.  
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B. Les territoires  

dõintervention en 2019 
 

 

 

Définitions   des indicateurs  
 

 

Population  : Population municipale (Recensement de  la population de 2013)   

La population municipale comprend les personnes ayant leur résidence habituelle sur le 

territoire de la commune, les personnes détenues dans les établissements pénitentiaires de la 

commune, les personnes sans abri recensées sur le territoire de la commune et les personnes 

résidant habituellement dans des habitations mobiles, recensées sur le territoire de la 

commune.  

 

Revenu mensuel médian  : Médiane (en euros) du revenu moyen mensuel déclaré par unité 

de consommation. Le revenu médi an est le revenu qui divise la population en deux parties 

égales, c'est -à-dire tel que 50 % de la population ait un revenu supérieur et 50 % un revenu 

inférieur. Dans le calcul du revenu déclaré, l'Insee pondère le revenu du foyer par un 

coefficient attrib ué à chaque membre du ménage pour permettre la comparaison des 

niveaux de vie de ménages de tailles ou de compositions différentes. Le nombre de 

personnes est ainsi ramené à un nombre d'« unités de consommation ».  

 

Taux de pauvreté  : Taux de pauvreté au se uil de 60% du niveau de vie médian métropolitain  : 

part de la population sous le seuil de 60% du niveau de vie médian métropolitain  

 

Indice Jeunesse  : Population de 0 à 19 ans / population de 60 ans ou plus. Un indice de 1 

signifie quõil y a autant de jeunes de 0 à 19 ans que de 60 ans ou plus. Un indice de 3,6 

(Champ le Bïuf ð Plateau de Haye) signifie quõil y a 360 jeunes de moins de 20 ans pour 100 

personnes âgées de 60 ans ou plus.  

 

Part des étrangers  : Part des étrangers parmi la population. La populat ion étrangère est 

d®finie en fonction dõun crit¯re de nationalit® : est étrangère toute personne résidant en 

France qui nõa pas la nationalit® fran­aise.  
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Cartographie 
  

MMeeuurrtthhee   ee tt  MMoossee llllee   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Territoires dõintervention 

 
 

 ̧Métropole du Grand Nancy  

- Quartier Champ -Le-Bïuf (Laxou ð Maxéville)  

- Quartier Les Provinces (Laxou)  

- Quartier de VandõEst -  Nat ions (Vandoeuvre)  

- P2R (Parcours de Réussite)  : accueille les jeunes de 16 à 

25 ans, de la Métropole du Grand Nancy, cumulant des 

difficultés.  

 

 

 ̧Bassin de Pompey  

  4 quartiers prioritaires dõintervention  

- Quartier les Mouettes à Champigneulles   

- Quartier Rond chêne et Prés St Nicolas à Liverdun  

- Quartier La Penotte à Frouard   

- Quartier des Vannes à Pompey  

 

 

 ̧Lunéville  

- Quartier  Centre Ancien    

- Quartier Niederbronn Zola   

 

 

 ̧ Toul 

- Quartier Croix de Metz  

- Centre historique  
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NNaa nncc yy   CCoouurroonnnnee   
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

    

    

¬   Champ le Bïuf (Laxou-Ma xéville) ð 3 ETP    

 

Population commune Laxou en 2013  : 14 681 

Population commune  Maxéville en 2013  : 10 119  

 

Population  QPV : 3 602 habitants  

Revenu mensuel médian  : 764 û 

Taux de pauvreté  : 45,1 % 

Indice jeunesse  : 3,6 

Part des étrangers  : 12,1 % 

 

 

v   Provinces (Laxou) -  3 ETP + 1 adulte relais   

 

Population commune  en 2013  : 14 681 

 

Population  QPV : 2 669 habitants  

Revenu mensuel médian  : 802 û 

Taux de pauvreté  : 43,6 % 

Indice jeunesse  : 1,6 

Part des étrangers  : 13,9 % 
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NNaa nncc yy   CCoouurroonnnnee   

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

w 
  Parcours de réussite ð 4 ETP + 1 adulte relais  

 

P2R accueille les jeunes de 16 à 25 ans,  de la Métropole du Grand Nancy , 

cumulant des difficultés, accompagnés par la Mission Locale, les ser vices de la 

Protection de lõEnfance, la Prévention Spécialisée ou la Protection Judiciaire  de la 

Jeunesse.  

x   Vandoeuvre ð 5 ETP 

 

Population  commune  en 2013  : 29 908 habitants  

 

QPV « Haussonville /Nations  » 

 

Pop ulation  : 12 942 habitants  

Revenu mensuel médian  : 803 û 

Taux de pauvr eté  : 42,7 % 

Indice jeunesse  : 2 

Part des étrangers  : 19,4 % 
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BBaa ssssiinn  dd ee   PPoomm pp eeyy   
 
 

y   Bassin de Pompey - 4 ETP 

 
Population  du Bassin en 2013  : 40 561 habitants  

 

4 quartiers dõintervention prioritaires dont 2 QPV :  

-  Quartier les Mouettes à Champigneulles  

- Quartier Rond  chêne et Prés St Nicolas à Liverdun  

- Quartier La Penotte à Frouard  

- Quartier des Vannes à Pompey  

 
 
 

  

QPV « Les Mouettes  » 

 

Population : 1 073 habitants  

Revenu mensuel médian  : 866 û 

Taux de pauvreté  : 38,6 % 

Indice jeunesse : 1,5  

Part des étrangers  : 11,9 % 

 

 

 

 

 

QPV « La Penotte  » 

 

Population : 1 161 habitants  

Revenu mensuel médian  : 978 û 

Taux de pauvreté  : 35,1 % 

Indice jeunesse  : 2,1 

Part des étrangers  : 6,4 % 

 

 

 

 


